

FICHE DE SAISINE DE LA COMMISSION ARBITRALE DES JOURNALISTES
À compléter et à envoyer à secretariat-arbitrale@ccijp.fr

Dans les cas prévus aux articles L 7112- 4 et 5 du code du travail, l’indemnité à fixer consécutivement à la rupture du contrat de travail doit être arrêtée par une commission arbitrale saisie à l’initiative du journaliste ou de l’employeur.
	Cette fiche permet d’ouvrir votre dossier. Elle ne remplace pas le mémoire en demande.



	1. COORDONNEES DU JOURNALISTE

	Nom et prénom *
	

	Adresse postale *
	

	Téléphone *
	

	Adresse électronique *
	

	Avocat du journaliste

(case à remplir uniquement si le journaliste dispose d’un avocat)
	Nom :

Courriel :



	2. COORDONNEES DE L’EMPLOYEUR

	Raison sociale *
	

	Siège social *
	

	Nom et qualité de son representant *
	

	Procédure collective
	☐ Non    ☐ Oui
Nom du liquidateur / Mandataire (si connu) : ______________________________

	Avocat de l’employeur

(case à remplir uniquement si l’employeur dispose d’un avocat)
	Nom :

Courriel :



	3. RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL

	Motif de la rupture *
	

	Date de la rupture *
	____ / ____ / ______

	Date d’entrée en poste *
	____ / ____ / ______

	Dernier jour travaillé / fin de préavis *
	____ / ____ / ______     ☐ Préavis effectué     ☐ Préavis non effectué






	4. ORGANISATION SYNDICALE CHOISIE PAR LE JOURNALISTE

	Syndicat choisi par le journaliste *
	

	☐ Le journaliste consent à ce que ses coordonnées soient communiquées à l’organisation syndicale représentative choisie

NB : Cette case ne peut être cochée que si la saisine a été réalisée par le journaliste.




	5. FRAIS DE PARTICIPATION AU FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION ARBITRALE

	403,50 €
dus par chaque partie
	Mode de règlement :
☐ Virement — IBAN FR00 1000 8000 3900 0293 0014 185 — BIC CMCIFR2A (Indiquer IMPERATIVEMENT le numéro d’affaire dans le libellé de l’ordre de virement)
☐ Chèque à l’ordre de la Commission arbitrale

	NB : Ces frais sont dus même en cas d’annulation. 





	6. SIGNATURE

	Fait à
	

	Le
	____ / ____ / ______

	Signature
	



*Les informations recueillies font l’objet d’un traitement informatique destiné à suivre et rendre compte de l’activité de la commission arbitrale. Les destinataires des données sont les partenaires sociaux qui ont pris en charge le fonctionnement de la Commission. Conformément à la loi "informatique et liberté" du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d’un droit d’accès aux informations qui vous concernent et de rectification, que vous pouvez exercer auprès du secrétariat de la commission arbitrale dont les coordonnées figurent ci-dessous. Vous pouvez également, pour des motifs légitimes, vous opposer au traitement des données vous concernant.
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